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introduction

C'est d'avoir écrit sur Louis XI que m'est venue l'idée de me pencher sur le roi René. Également touchés par une vue légendaire et par l'imagination littéraire aussi bien qu'artistique, les deux personnages m'apparaissaient l'un et l'autre comme fils de leur temps mais avec des personnalités en tout différentes et des destins en tout opposés.

L'un est né dans le temps du désastre à l'ombre d'un père à la couronne incertaine, l'autre est né à l'ombre d'une mère qui se révélera maîtresse dans l'art de gouverner. L'un a été mal marié, l'autre s'est montré amoureux de ses deux épouses. L'un s'est très vite gardé de toucher une arme, l'autre s'est voulu chevalier, chef de guerre et artiste des tournois. L'un était passionné de chiens et de chasse, l'autre de pêche et de jardins. L'un multipliait les correspondances politiques, l'autre se plaisait aux poèmes. L'un ne cessait de « pratiquer » les gens, l'autre de chercher Consolation. L'un achetait les trahisons, l'autre faisait des cadeaux à ses amis. L'un a laissé une image que la postérité n'a cessé de noircir, l'autre celle du « bon roi ». L'un a durement érigé l'État contre la féodalité, l'autre a plus ou moins tenu un héritage incohérent de principautés. L'un aura négligé de se faire représenter en roi sur sa tombe, l'autre se sera targué jusqu'à sa mort d'innombrables couronnes rêvées ou perdues.

Mais Louis XI reste l'universelle araignée décrite par Commynes et, pour les manuels scolaires, il est l'homme des cages de fer. René demeure le fondateur de l'ordre du Croissant, le maître des tournois chevaleresques, l'éternel poursuivant du Cœur d'Amour épris.

Les historiens eux-mêmes ont hésité quant au fond. Qui fut René d'Anjou ? Qui fut ce prince que ses contemporains ont appelé Regné, Reinier ou Reignier et que l'usage des cours comme celui de sa propre administration appela très vite et durablement « le roi de Sicile » ?

Le personnage est multiple. Et d'abord parce qu'il a vécu. Né en 1409, mort en 1480, voilà qui en ce temps-là signifie plusieurs vies. Ensuite parce que, au long de ces vies, sa position a plusieurs fois changé du tout au tout. Beau-frère du triste roi de Bourges, puis du grand Charles le Victorieux, il finit oncle de l'homme d'État qu'est Louis XI. Quoi de commun entre le coureur d'héritages lorrains, le captif de Bourgogne à l'impossible rançon, le malheureux défenseur d'un royaume italien, le concurrent aventuré d'une couronne espagnole ? Entre le prince qui se veut une puissance et celui qui n'aspire plus qu'à la tranquillité ? Entre le défenseur du Castel del Uovo et le roi des gardons ?

Et, pour troubler un peu plus la vue de l'historien, voici un ensemble territorial dont les parties n'ont entre elles aucun point commun, ni les hommes, ni les institutions, ni l'économie. Elles n'ont pas même une place commune sur l'échiquier des alliances européennes. Or, sans y compter les couronnes chimériques de Jérusalem ou d'Aragon, on aura vu René d'Anjou régner sur un royaume vassal du Saint-Siège, un apanage de France et une principauté d'Empire...

Je dois bien des remerciements. Ils vont tout d'abord aux historiens, mes contemporains dont, après ceux de Lecoy de la Marche et d'Émile-G. Léonard, les récents travaux m'ont largement éclairé, Michel Le Mené, Noël Coulet, Françoise Robin, Françoise Piponnier, Christian de Mérindol, François Avril, Nicole Reynaud, Florence Bouchet, Jean-Bernard de Vaivre, Évelyne Van den Neste et bien d'autres.

J'ai plaisir à dire ma gratitude à mes amis Claude Durand et Denis Maraval, qui m'encouragèrent dans mon projet, comme à Nathalie Reignier-Decruck et à Eva Dolowski, qui ont veillé avec efficacité sur la réalisation. Joceline Rivière a mis tout son savoir-faire à satisfaire mes désirs pour réunir l'illustration. Et je sais gré aux propriétaires et responsables actuels des résidences du roi René pour la libéralité avec laquelle ils m'ont autorisé à en publier des vues grâce auxquelles mes lecteurs pourront imaginer ce qui fut un cadre de vie.

Les citations du Livre du Cœur d'Amour épris sont, pour la plupart, reprises ou inspirées de la belle édition de Florence Bouchet dont il convient de signaler aussi la très précieuse annotation.

Citant des documents d'archives et des œuvres littéraires, j'ai cru devoir aider le lecteur en modernisant les graphies. Je l'ai fait avec prudence, en changeant le moins possible les mots et les tournures. J'ai de même arrondi certains chiffres, pensant que le lecteur apprécierait de lire 2 000 livres au lieu de 1 998 livres 10 sous 6 deniers.




chapitre premier

LA MAISON D'ANJOU




Charles d'Anjou

Les Maisons d'Anjou se suivent. Issue d'un comte carolingien du nom d'Ingelger, la première, qui appartient à la plus ancienne féodalité, se prolonge au xiie siècle dans une dynastie des Plantagenêts dont la lignée n'est certes pas éteinte au temps du roi René mais qui, régnant sur l'Angleterre et ne parvenant pas à garder Guyenne et Normandie, a dû prendre quelque distance avec son ancienne identité angevine. La Maison d'Anjou, c'est à partir du xiiie siècle, et par deux fois, une branche de la descendance d'Hugues Capet. L'histoire de ces nouveaux Angevins, c'est celle d'un rêve de cadet. Car, deux fois de suite, une Maison d'Anjou ne procède que de la nécessité éprouvée par un roi de pourvoir d'une principauté et peut-être d'éloigner un frère qui ne pourrait s'empêcher de rêver au destin de l'aîné.

Lorsqu'il naît en mars 1227, le dernier fils de Louis VIII et de Blanche de Castille apparaît d'abord aux contemporains lucides comme une nouvelle manifestation de la récente volonté des Capétiens de rehausser leur légitimité. Alors que l'on se prépare à laisser disparaître cette ultime trace de l'élection royale qu'était encore l'acclamation préalable au sacre – elle aura dorénavant place à Reims après l'onction, comme une simple manifestation de reconnaissance et d'adhésion – et alors que l'on médite sur la grandeur passée du royaume de Charlemagne, voilà que pour la première fois un fils légitime du roi capétien reçoit au baptême le nom de Charles. On ne l'avait jusque-là donné qu'au bâtard né des amours épisodiques de Philippe Auguste et d'une bourgeoise d'Arras. Bien plus, alors qu'il faut bien donner un titre et un revenu au jeune prince auquel son rang de naissance ne laisse aucune chance de régner sur la France, Louis VIII fait un choix emblématique : Charles aura les comtés d'Anjou et du Maine.

Liées depuis le mariage de l'héritière du Maine avec le comte d'Anjou Foulque V, ces deux principautés de la France de l'Ouest ont été naguère les bases de cette extraordinaire construction politique que fut au xiie siècle, de la Tess aux Pyrénées, l'état du Plantagenêt. Or en 1227, alors que sont consolidées les conquêtes de Philippe Auguste et du futur Louis VIII, l'héritier des Plantagenêts, le roi d'Angleterre Henri III, tient encore une petite Guyenne qui n'est que le vestige de ce qui fut le duché d'Aquitaine de sa grand-mère Aliénor. Celui qu'on appellera Alphonse de Poitiers ne sera comte de Poitiers qu'en 1241, par concession de son frère Louis IX, et c'est d'un mariage ourdi par le roi de France qu'il tiendra, à Toulouse, son éphémère surface politique. Il n'y a donc plus de duc d'Aquitaine. Quant à la Normandie, autre point fort des Plantagenêts du xiie siècle dans leur puissance continentale, elle est maintenant intégrée dans le domaine royal du Capétien et elle ne sera de nouveau inféodée qu'au siècle suivant. Encore ne le sera-t-elle, par Philippe VI, qu'à son fils aîné le futur Jean II le Bon. Autant dire que la Normandie ne sort du domaine royal que pour y revenir à la mort du roi.

C'est dans ce contexte qu'il faut voir la dotation de celui qui restera pour l'histoire Charles d'Anjou. Parce qu'il reçoit l'Anjou et le Maine, c'est-à-dire le berceau des Plantagenêts, le fondateur de la première Maison capétienne d'Anjou apparaît bien comme l'héritier d'une victoire et l'une des figures de la puissance capétienne.

Les deux comtés d'Anjou et du Maine sont donnés à Charles en fief. On ne peut, à cette date, parler d'apanage. C'est seulement en 1314 qu'apparaîtra dans l'arsenal du pouvoir royal de France la constitution d'une principauté – ce sera le Poitou pour le futur Philippe V – avec clause de retour à la Couronne en cas de défaut d'héritier mâle, clause essentielle qui définit à proprement parler l'apanage. Le don fait à Charles Ier d'Anjou est valable pour toute sa descendance, mâle ou non, directe ou non, et il ne l'est que sous les conditions coutumières du droit des fiefs, c'est-à-dire à charge d'un hommage et d'une investiture à chaque génération. C'est alors chose normale, et on le verra bien lorsque le comté d'Artois, que Louis IX aura donné en fief à son frère Robert, passera à la petite-fille de Robert, la comtesse Mahaut, et ensuite à la fille de celle-ci, l'épouse du roi Philippe V. Au temps de saint Louis, nul ne parle, pas plus en France qu'ailleurs, d'un quelconque droit des mâles.

Un brillant mariage fait en 1246 du comte Charles d'Anjou un héritier non moins significatif d'une construction politique : il épouse Béatrice de Provence, fille aînée et héritière du comte Raymond-Bérenger V. La sœur de Béatrice, Marguerite de Provence, est déjà reine de France. Charles d'Anjou, en cette affaire, ne doit rien à son frère le roi de France. Désormais prince du Saint-Empire romain germanique dans une région de l'Empire qui, entre les Alpes et le Rhône, n'est nullement germanique et où l'on ne voit jamais l'empereur, Charles d'Anjou est pratiquement le maître d'une principauté indépendante.

Ce comté de Provence n'a pas toujours été ce que nous appelons aujourd'hui la Provence. Depuis le partage de 1125, le comte de Toulouse de la Maison de Saint-Gilles est, avec le titre de marquis de Provence, le maître de tout ce qui se trouve au nord de la Durance et à l'ouest du Rhône. Le roi d'Aragon tient les terres situées entre le Rhône, la Durance et la mer. Mais son implication dans l'affaire albigeoise a fini par emporter la Maison de Toulouse, obligée de céder au pape sa part de la Provence. Il ne reste donc au frère de Louis IX, Alphonse de Poitiers, comme gendre et héritier du dernier comte de Toulouse, qu'un petit comté : à la mort d'Alphonse et avec tout son héritage, ce Comtat Venaissin passera à son neveu le roi de France Philippe III, lequel le cédera en 1274 au pape.

Dernier prince de la lignée aragonaise de Provence, le comte Raymond-Bérenger V a hérité en 1220 l'essentiel du comté de Forcalquier et il a soumis en 1239 le comté de Nice. En Provence même, il n'a cessé de consolider son pouvoir, longtemps miné par la force des consulats municipaux. Or, en 1257, la veuve de Raymond-Bérenger laisse Forcalquier à son gendre Charles d'Anjou. Sans avoir fait grand effort, le cadet capétien est donc comte d'une Provence presque entière. Il s'agit, notons-le, d'une Provence qui, sur le Rhône qu'elle ne franchit nulle part, ne dépasse pas le confluent de la Durance. Mais, suivant en amont les pays de la Durance jusqu'à la naissance de celle-ci, la principauté de Charles d'Anjou s'enfonce profondément dans les terres et dans la montagne. Formant un vaste triangle entre le delta du Rhône, la mer et les Alpes, le comté n'en a pas moins ses centres d'activité au sud-ouest, autour d'Aix, d'Arles et de Marseille. La Maison capétienne d'Anjou se trouve ainsi assise partie sur le Rhône et partie sur la Loire. Cela peut faire une fortune. Cela ne fait pas, on le dira, un état.

On le voit bien quand la féodalité et la bourgeoisie provençales profitent de l'absence du comte Charles. Celui-ci a accompagné son frère le roi de France à la croisade. Il a été fait prisonnier en Égypte. D'aucuns en ont profité pour fomenter une véritable insurrection que Charles aura quelque peine à réduire. Pour gouverner la Provence, il lui faudra faire appel à des officiers que, aggravant ainsi son impopularité, il fera venir de la France du Nord.






La couronne de Sicile

Mais voici que s'offre au cadet des Capétiens une occasion inespérée. Cette fois, il s'agit d'une couronne royale, et c'est celle de Sicile. Ce nom, le royaume de Sicile, couvre une très large réalité géographique. Fondé au xie siècle par une famille de la petite noblesse normande, le royaume, insulaire par ses origines et son appellation, n'en comporte pas moins une large annexe continentale qui va de la Calabre à la Pouille et aux Abruzzes. Malgré son nom, le royaume de Sicile comprend aussi bien Naples et la Campanie que les deux tiers du littoral adriatique de l'Italie péninsulaire.

En 1186, le Hohenstaufen Henri VI – le fils de l'empereur germanique Frédéric Barberousse – a épousé Constance, fille et héritière du dernier roi de la dynastie normande de Sicile, Roger II. Dès lors, le royaume de Sicile semble étroitement lié à l'Empire germanique. En 1190 Henri VI devient empereur. En 1194 il est roi de Sicile. Fils d'Henri VI et de Constance, Frédéric II règne sur la Sicile dès 1197, bien avant que les princes allemands fassent de lui, en 1212, un empereur que le pape couronne en 1220.

Les relations du Hohenstaufen Frédéric II et du Saint-Siège se sont vite envenimées. L'empereur et le pape poursuivent le vieil affrontement des deux pouvoirs, le spirituel et le temporel, pour la souveraineté universelle. Ils y ajoutent des rivalités complexes et sans cesse renouvelées pour la domination politique de l'Italie. Excommunié en 1227, Frédéric II s'est ensuite distingué dans une étrange croisade où il a payé le sultan d'Égypte pour tenter de normaliser en Terre sainte les relations entre chrétiens et musulmans. Après avoir épousé Isabelle, la fille du roi de Jérusalem Jean de Brienne, Frédéric II s'est fait élire, en 1229, roi de Jérusalem.

Le 13 décembre 1250, disparaît l'ancien croisé Frédéric II. On l'a vu en guerre ouverte contre le pape. Un concile réuni à Lyon n'a pu que le déposer en 1245. Le roi de Jérusalem et de Sicile meurt excommunié. Son fils, Conrad IV, meurt après quatre années pendant lesquelles il n'a pu s'imposer en Italie. C'est un bâtard de Frédéric II, Manfred, qui prend la relève. Mais ce Manfred ne peut se faire couronner roi de Sicile qu'en s'opposant au pape, ce qui ne l'empêche pas de se faire élire sénateur de Rome. Avec le pape, le conflit reste donc plus ouvert que jamais. Récusant Manfred, Innocent IV tient la couronne de Sicile pour vacante, et cela lui est d'autant plus aisé qu'à partir de 1254 il n'y a plus d'empereur dans le Saint-Empire. Manfred ne peut compter que sur lui-même.

Il ne suffit pas d'avoir confisqué la Sicile. Reste à trouver un roi, et c'est maintenant l'affaire du pape. Innocent IV pense d'abord à un prince anglais, Richard de Cornouailles, qui refuse. Il passe à un autre Anglais, fils du roi Henri III, mais cet Edmond finit par renoncer quand il s'avise qu'il n'a pas les moyens de financer la nécessaire expédition. Dès 1253, le pape se tourne donc vers le Capétien. Il propose la couronne de Sicile à Louis IX, soit pour lui, soit pour son frère Charles. Il essuie un double refus. Pendant plus de dix ans, on négocie. En 1265 enfin, Charles accepte.

C'est donc à Rome que Charles d'Anjou est couronné en juin 1265, avant de gagner son nouveau royaume. Vassal du roi de France pour le comté d'Anjou, sujet de l'empereur pour son comté de Provence, le voici vassal du pape pour un royaume que, n'ayant là aucun droit héréditaire à faire valoir, il ne tient qu'en fief du Saint-Siège et par une concession parfaitement arbitraire. En bon fidèle du pape, il prend donc tout naturellement la tête de ce parti « guelfe » qui s'érige à travers l'Italie comme le parti du Saint-Siège contre ces « gibelins » qui demeurent attachés au Saint-Empire.

La prise de possession est rapidement menée. En 1266, à Bénévent, Charles d'Anjou écrase l'armée du Hohenstaufen. Manfred étant tué dans la bataille, c'est le fils de Conrad IV, Conradin, qui prend la tête de la résistance à l'Angevin. Il n'est pas de force. Après avoir fait dans Rome une entrée solennelle et rallié les derniers fidèles de Frédéric II, Conradin annonce qu'il va prendre et faire exécuter le comte d'Anjou. En 1268, à Tagliacozzo, c'est lui qui est défait, et Charles d'Anjou ne se prive pas de le faire décapiter. Il n'y a plus de Hohenstaufen.

Avec Conradin disparaît aussi un ayant droit à une couronne virtuelle mais combien prestigieuse, celle de Jérusalem. Après Frédéric II, Conrad IV et Conradin en ont porté le titre. Leur successeur par la grâce du pape et par la victoire, Charles d'Anjou se tient pour fondé à se dire roi de Jérusalem autant que de Sicile. Encore faut-il ne pas négliger la petite-fille d'Amaury de Lusignan et d'Isabelle de Jérusalem, Marie d'Antioche. Celle-ci conteste les droits de ses cousins Lusignan qui, déjà rois de Chypre, se sont fait reconnaître par le pape, d'abord en 1247 comme « seigneurs du royaume », puis en 1269, après la mort de Conradin, comme rois de Jérusalem. Marie ne s'est pas mariée. Charles commence de penser qu'elle pourrait lui être utile.

L'Angevin devient donc un personnage de la vie politique de l'Italie péninsulaire, et c'est tout naturellement qu'en 1263 Charles est élu sénateur par les Romains. Vassal du Saint-Siège, il passe alors pour le bras armé du pape. Paradoxalement nommé par le pape, il est vicaire impérial en Toscane. Florence en fait son podestat.

Les ambitions de Charles d'Anjou ne se bornent plus à l'Italie. Il faut une intervention de son frère Louis IX pour le faire renoncer à une folle entreprise sur le Hainaut et sur Namur. En 1267, se posant en protecteur de son gendre l'empereur latin Baudouin II, il se veut l'artisan d'une reconquête de l'empire de Constantinople revenu aux Grecs en 1261 après le long épisode de l'empire latin issu de la croisade de 1204. Charles d'Anjou est désormais prince d'Achaïe. En 1269, il met la main sur une partie de la dot de la veuve de Manfred, qui était fille du prince d'Épire : il occupe le port albanais de Valona. L'Angevin assure ainsi sa présence sur la rive orientale de l'Adriatique dont il tient déjà pour une large part la côte occidentale. En 1271, il se fait reconnaître comme roi d'Albanie.

Charles ne laisse pas oublier qu'il était en Égypte au côté de son frère saint Louis. On commence donc de voir en lui un possible chef de la prochaine croisade non moins qu'un éventuel empereur d'un empire byzantin qui est à reconquérir par les Latins. Déjà, il fournit quelque aide à Baudouin II de Courtenay, l'empereur latin chassé du Bosphore. Et il marie l'une de ses filles à l'héritier Philippe de Courtenay. Plus qu'un titre, l'Albanie – le grand port de Durazzo en fait alors partie – est à tous égards une tête de pont. En janvier 1277, Charles achète d'une copieuse rente viagère les droits de Marie d'Antioche et, s'étant fait reconnaître par le pape Jean XXI, il se pare de ce titre de roi de Jérusalem auquel il pensait depuis dix ans.

Jérusalem est définitivement au pouvoir de l'Islam depuis 1244 et Antioche l'est depuis 1268. Quand Charles d'Anjou se proclame roi de Jérusalem, le royaume latin n'est plus fait que de quelques places côtières – Acre, Tyr, Beyrouth, Tripoli – et de la forteresse de Margat. On est très loin de Jérusalem, mais ces places n'ont rien de négligeable. En juin 1277, Charles envoie une petite troupe prendre en son nom possession d'Acre, où ses fidèles se maintiendront jusqu'au rétablissement, en 1286, de l'héritier des Lusignan, le roi Henri II de Chypre.

Mais c'est bien la fin de l'Orient latin. Le comté de Tripoli s'effondre en 1289. Dernier bastion des Francs en Orient, Acre tombe en mai 1291, et cette perte entraîne celle des rares places que gardait le royaume latin, Beyrouth, Tyr, Sidon et Caïffa (Haïfa).

Charles manifeste de plus en plus son intention de construire un empire angevin autour de la Méditerranée orientale. Il poursuit donc ses entreprises en Grèce. C'est ainsi qu'il occupe en 1278 la principauté des Villehardouin en Morée. Avec la bénédiction du pape français Martin IV, dont il a favorisé l'élection, il prépare alors la grande expédition contre Byzance qui prendrait les allures d'une croisade si, en 1282, les événements de Palerme ne la faisaient avorter.

Il est encore un ayant droit naturel à la succession de Frédéric II en Sicile. C'est Constance, la fille de Manfred, laquelle a épousé, en 1262, le fils du roi d'Aragon Jacques Ier, le futur Pierre III. Or les barons normands de Sicile supportent mal l'autorité du Capétien. Ils souffrent en particulier des structures administratives que Charles et son entourage ont importées de France. L'Aragonais saisit donc l'occasion que lui offre une insurrection qui éclate à Palerme en fin d'après-midi et en gardera l'appellation de « Vêpres siciliennes » (30-31 mars 1282). Pierre débarque, avec une petite armée. En quelques années, il est le maître de la Sicile. Le roi Pierre ne parviendra cependant pas à s'implanter dans la Péninsule où Charles d'Anjou tient bon. Même s'il s'accroche à son titre de roi de Sicile et de Jérusalem, le Capétien n'est plus, désormais, que le roi de Naples.

Ce royaume de Naples n'a cependant rien d'une principauté d'opérette. Jouant quand il le faut de son appartenance au lignage du roi de France, l'Angevin tient sa place en Europe (voir tableau généalogique no 1). Charles II, qui règne après son père de 1285 à 1309, épouse la fille et héritière du royaume de Hongrie, et leur fils aîné, Charles Martel, devient en 1309 roi de Hongrie. Les Angevins vont ainsi régner sur le royaume de saint Étienne jusqu'à ce que, en 1387, l'héritière de cette Maison d'Anjou épouse Sigismond de Luxembourg. Louis Ier de Hongrie aura même été, de 1370 à sa mort en 1382, roi de Pologne. Quant au frère cadet de Charles Martel, Robert d'Anjou, il est de 1309 à 1343 un roi de Naples qui fait en Europe figure de sage et s'impose parfois comme l'arbitre des affaires italiennes.

Les malheurs viennent avec la fille du roi Robert. La reine Jeanne Ire a très normalement succédé à son père en 1343, mais elle multiplie fâcheusement les aventures politiques et sentimentales. En laissant assassiner son mari, qui est son cousin André de Hongrie, elle provoque l'intervention des Hongrois dans les péripéties politiques de l'Italie. Les comportements de Jeanne créent un tel imbroglio que l'on voit s'affronter deux branches cadettes de la famille angevine de Naples, issues de deux fils du roi Charles II, Philippe, prince de Tarente, et Jean, duc de Duras. Force est, pour la reine Jeanne, de se chercher un héritier qui soit dans l'immédiat un défenseur. Après avoir en 1370 choisi pour héritier son cousin Charles de Duras, elle juge plus habile de se concilier la cour de France : en 1380, elle adopte son lointain cousin le nouveau duc d'Anjou.







L'héritage de Jeanne Ire


Ceux qui se succèdent à Naples et que nous continuons d'appeler les Angevins n'ont plus, depuis longtemps, les comtés d'Anjou et du Maine. Ayant fait du royaume de Naples le centre de son activité, Charles II les a donnés en dot à sa fille Marguerite, et celle-ci les a apportés à son époux, le frère de Philipe le Bel Charles de Valois. Comme en 1328 le fils de Charles de Valois et de Marguerite d'Anjou devient le roi de France Philippe VI, l'Anjou et le Maine sont réunis au domaine royal. Philippe VI en investit son fils Jean, mais celui-ci est en 1350 le roi Jean II et les comtés reviennent une nouvelle fois à la Couronne. En 1356, Jean le Bon prend une décision stratégique : il choisit de faire de son fils aîné – le futur Charles V – un duc de Normandie, assurant ainsi le caractère épisodique de cette inféodation de la Normandie, ce duché si riche, si proche de Paris et si longtemps dangereux pour les Capétiens que le roi de France ne souhaite pas y voir faire souche une branche collatérale de la Maison de France. À la mort de Jean le Bon, le duc de Normandie sera roi de France et la Normandie reviendra dans le domaine royal. Des comtés d'Anjou et du Maine, le roi Jean fait l'apanage de son deuxième fils, Louis, et, en 1360, à peine rentré de sa captivité en Angleterre, il érige l'Anjou en duché. La seconde Maison capétienne d'Anjou, ou plutôt la Maison Valois, est née.

Rien n'annonce alors qu'elle succède en tout à la première. Et pourtant, en 1382, la mort de la reine Jeanne Ire fait la fortune du duc Louis Ier d'Anjou. Deux ans après une adoption qui ne doit rien au fait que la nouvelle dynastie sera d'Anjou comme la première mais dont la première raison était que Jeanne se trouvait bien d'aller chercher le frère du roi de France, le duc d'Anjou devient un comte de Provence et un roi de Naples, non moins qu'en titre un roi de Sicile.

Même s'il s'abstient de reprendre dans ses armes la croix de Jérusalem qui ne reparaîtra qu'avec son fils Louis II, le nouveau roi ne se prive pas de cultiver quelques chimères. En 1375 il se fait céder par la fille du dernier roi de Majorque, Jacques Ier, ses droits sur ce royaume, donc en particulier sur le Roussillon. En 1383, il se fait reconnaître des droits à l'héritage des empereurs latins de Constantinople. Il tente même de fédérer les inimitiés qui, du Portugal et de la Castille à la Sardaigne, se manifestent contre les prétentions de l'Aragon à une hégémonie sur la Méditerranée occidentale. Car, à des titres différents, la Couronne d'Aragon – qui est aussi celle de Valence et celle de Catalogne – domine la Sicile depuis 1282, les Baléares depuis 1290 et la Sardaigne conquise en 1297 et qui sera reconquise en 1401 après un soulèvement. Nombreux sont ceux, à commencer par les Génois, qui accepteraient volontiers qu'un champion se lève à l'encontre de cette mutation de la Méditerranée à l'ouest de la Sicile en une sorte de lac catalan. Il devient évident que tout ce qui entoure la Méditerranée intéresse maintenant le duc d'Anjou.

Le Grand Schisme d'Occident est venu tout compliquer. Après soixante-dix ans de séjour à Avignon, la papauté a repris sa place à Rome. Élu le 8 avril 1378, l'Italien Urbain VI est vite récusé par la majorité des cardinaux qui l'ont élu. Le 20 septembre, les rebelles élisent un parent du roi de France, Clément VII, qui ne tarde pas à revenir et s'établir à Avignon puisque le premier élu tient Rome. Il va de soi que Louis d'Anjou se trouve dans le camp du pape d'Avignon. Urbain VI n'a qu'un moyen de lui faire pièce : après avoir cherché l'alliance de la branche hongroise de l'ancienne Maison d'Anjou à laquelle il est plus aisé de dire que Jeanne l'a déshéritée que de la mouvoir contre la Maison de France, il se tourne vers l'autre branche, celle des Duras, qui sont bien les descendants de Charles II d'Anjou. Le 1er juin 1381, Urbain VI confère l'investiture du royaume de Naples à Charles de Duras. Celui-ci tient la reine Jeanne en prison. Il la fait assassiner. Et il occupe Naples.

L'héritage italien de Charles d'Anjou se trouve donc désormais revendiqué par trois puissances : l'Aragonais qui tient la Sicile, l'héritier de la Maison capétienne d'Anjou qui occupe Naples et le fondateur de la Maison Valois qui fait cause commune avec le pape d'Avignon. À cette alliance, chacun pense trouver son compte : l'Angevin attend du pape qu'il finance la conquête de Naples, le pape attend de l'Angevin qu'il lui ouvre la route de Rome et réalise ainsi la « voie de fait » qui mettrait fin au Schisme. Il en coûtera plusieurs tentatives inutilement onéreuses. Louis, qui s'est distingué en Languedoc comme lieutenant du roi de France et qui a pris une part décisive, avec Du Guesclin, à la reconquête de la Guyenne pour son frère Charles V, perd en Italie son temps et l'argent du pape. Les affaires d'Italie, non moins que celles de Provence, l'obligent de surcroît à renoncer au rôle que lui avait réservé Charles V et qui était de présider le Conseil royal et d'exercer la régence du royaume pendant la minorité du jeune Charles VI, roi de France en 1380 à l'âge de douze ans. C'est ainsi que Louis d'Anjou laisse le gouvernement effectif de la France à son frère le duc Philipe de Bourgogne.

La tentative de Louis Ier se solde vite par des défaites militaires et un échec politique. Le fondateur de la nouvelle Maison d'Anjou trouve la mort le 21 septembre 1384 devant Bari. Les choses ne vont guère mieux en Provence où, chez les barons comme dans les villes, se manifeste une résistance que nourrit la crainte d'une autorité désormais plus présente : on ne voyait guère l'Angevin quand il régnait à Naples. L'insurrection n'est pas réduite quand succède à Louis Ier un enfant de sept ans, Louis II, dont la mère, Marie de Blois, prend fermement en main les intérêts.

Marie de Blois est un personnage hors du commun, et elle ouvre la liste de ces princesses qui révéleront, dans les péripéties traversées par une Maison d'Anjou où le mariage les a conduites et faites reines, d'étonnantes qualités de compétence, d'énergie et de savoir-faire. Après Marie de Blois, nous verrons à l'œuvre Yolande d'Aragon, la mère du roi René, puis Isabelle de Lorraine, sa première épouse. René leur devra beaucoup.

C'est place par place que, négociant des privilèges, achetant des connivences, montrant sa force quand il le faut, Marie de Blois rallie ville par ville et seigneurie par seigneurie une Provence où, heureusement pour elle, les Duras n'ont guère mis le pied. Ils ne sont que l'alibi de l'irrédentisme, et nul ne souhaite vraiment les voir venir. L'assassinat de Charles de Duras en Hongrie le 6 février 1386 facilite les choses. En 1387, la reine Marie entre enfin dans Aix. Désormais, et jusqu'à sa fin c'est-à-dire pour près d'un siècle, la seconde Maison capétienne d'Anjou est solidement implantée dans les deux principautés que l'on hésite à dire héritées de la première de ce côté-ci des Alpes : l'Anjou et la Provence.

Un temps détaché de l'Anjou au profit du frère cadet de Louis II, Charles, le comté du Maine reviendra en 1404 à Louis II, puis en 1417 à Louis III et en 1434 à René. Tenu de laisser une part d'héritage à son frère Charles, René le mettra en 1437 en possession du Maine. Ce Charles II du Maine deviendra l'un des personnages de la cour de Charles VII, mais il sera aussi l'homme fort du parti angevin en l'absence de René. Oubliant souvent le frère de Louis II, l'histoire retiendra généralement ce frère de Louis III et de René, personnage de premier plan dans la vie politique pendant le règne de Louis XI, comme « Charles du Maine », sans numéro, et son fils s'en trouvera parfois dénommé Charles II.






Yolande d'Aragon

Même s'il n'a pas conquis son royaume italien et s'il voit croître les ambitions dans la Péninsule de son cousin Louis d'Orléans, ce frère de Charles VI que l'on a marié en 1389 à la Milanaise Valentine Visconti et qui se montre vite sensible aux ouvertures multipliées par la république de Gênes, Louis II d'Anjou n'a rien d'un figurant. En épousant – après dix années de fiançailles plusieurs fois remises en question – la très belle Yolande d'Aragon, fille du roi Jean Ier, il paraît s'accorder enfin en 1400 avec la puissance qui reste concurrente des Angevins en Sicile. Il est vrai que s'accorder est facile dès lors que, jusqu'à la mort de Jeanne II en 1435, c'est la Maison de Duras qui règne sur la partie péninsulaire de l'héritage de Charles d'Anjou. Les Aragonais de Sicile et la Maison Valois d'Anjou ont même adversaire : ce qui reste de la Maison capétienne. Et pour l'heure, ce sont les Duras, le roi Ladislas, puis la reine Jeanne II. Yolande d'Aragon est donc à sa place au côté de Louis II d'Anjou.

On ne s'en tiendra pas là. En 1393, le duc de Bourbon prépare au bénéfice de son neveu Louis II une expédition qui n'aura pas lieu. En 1410, une nouvelle entreprise tourne court. Après quelques succès, et notamment une victoire sur le Garigliano le 19 mai 1411, le parti d'Anjou ne sait pas exploiter une situation qui paraît favorable mais se révèle précaire. Louis II n'a pas plus de chance quand, à la mort du roi Martin, l'oncle de Yolande et le dernier héritier mâle de la Couronne d'Aragon, il tente de revendiquer celle-ci. La mort de Louis II, le 29 avril 1417, semblera mettre un terme aux rêves méditerranéens.

Le 25 septembre 1403, Yolande d'Aragon a donné à Louis II un premier héritier. Il sera le roi Louis III, celui qui entrera enfin dans Naples en 1424. Une fille suit en 1404, qui sera la reine de France Marie d'Anjou, l'épouse de Charles VII. Au petit matin du 16 janvier 1409, naît au château d'Angers le deuxième fils. Il reçoit au baptême un nom inusité dans la famille, nom que l'on emprunte à un saint évêque du ve siècle dont le culte est relativement développé à Angers et qui figurait déjà dans le livre d'heures du roi Louis II : l'enfant sera le roi René. La famille ne cesse pas de croître : Yolande d'Anjou naît en 1412 et Charles, futur comte du Maine, en 1414. C'est le fils de ce Charles II qui sera, après la mort de René, le dernier prince de la Maison d'Anjou.

Dans la France des années 1400, l'étoile montante s'appelle Jean, duc de Bourgogne, celui que son courage à la bataille de Nicopolis a fait surnommer Jean sans Peur. Or il faut penser à établir le futur Louis III. Il a quatre ans quand en 1407 Louis II et Yolande négocient ses fiançailles avec Catherine de Bourgogne, fille du duc Jean, une princesse qui va déjà sur ses sept ans. Comme il est normal, la damoiselle vient vivre dans sa future famille. Tout semble en ordre quand l'assassinat de Louis d'Orléans, le 23 novembre 1407, bouleverse les données de toute alliance politique. Les excès du parti de Bourgogne qui tient Paris et se voit souvent débordé par les mouvements populaires comme celui qu'on appellera cabochien poussent en 1413 Louis II d'Anjou à rompre. On renvoie la promise avec son trousseau, ses joyaux et sa vaisselle d'or et d'argent. Quels qu'en soient les motifs, l'offense est patente. La cour de Bourgogne ne la pardonnera pas.

Yolande est une femme de tête, mais son coup de maître est surtout un coup de chance. En cette même année 1413, elle fiance sa fille Marie d'Anjou au comte de Ponthieu, troisième fils de Charles VI. Nul ne peut alors prévoir que deux dauphins disparaîtront avant leur père et que, lorsqu'on célébrera le mariage, en 1422, Charles de Ponthieu sera devenu le roi Charles VII. Et Yolande aura joué et continuera de jouer, en l'accompagnant même dans ses déplacements, un rôle déterminant dans la formation politique d'un prince longtemps indécis. Conséquence non négligeable de cette familiarité de la belle-mère et du gendre, deux enfants auront été élevés ensemble, car Yolande ne néglige pas pour autant son plus jeune fils : les relations de Charles VII et du roi René en resteront marquées. Lorsque Louis II se meurt à Angers, en avril 1417, c'est à Charles – depuis peu dauphin – qu'il prodigue ses derniers conseils.

Si nul ne pouvait deviner que le fiancé de 1413 serait un jour roi de France, il aurait été hardi de prédire l'avenir politique du cadet d'une branche cadette de la Maison de France. La mort de Louis II n'ouvre qu'une succession bien normale : Louis III devient réellement duc d'Anjou et comte de Provence, non moins que virtuellement roi de Naples, et l'on commence de songer à établir René. Deux ans plus tard, René est comte de Guise.

Très vite, Louis III se voit accaparé par les affaires italiennes. Or René n'a place ni en Italie ni en Anjou, et il ne s'attend guère à recueillir un jour toute la succession de la Maison d'Anjou. Le véritable maître de la politique angevine en France, c'est la reine Yolande. Pourvu du comté picard de Guise venu à sa grand-mère par l'héritage de la Maison de Blois, donc celle des anciens comtes de Vermandois, le cadet des Angevins qu'est encore René ne saurait avec cela faire vraiment figure de prince. Le duché de Bar sera une principauté autrement avantageuse.






chapitre ii

COMBATS POUR DEUX DUCHÉS




Le Barrois et la Lorraine

Yolande d'Aragon tenait de sa propre mère son nom de baptême. Fille du duc Robert de Bar et d'une princesse de France, fille du roi Jean le Bon, Yolande de Bar avait épousé le roi d'Aragon Jean Ier. Son frère, le duc Édouard III, avait régné sur ce Barrois qui était la suite de l'important duché carolingien de Haute-Lorraine. En 1301, un partage de ce qui était encore le comté de Bar avait fait naître deux entités politiques. L'une, la partie occidentale, autour de Bar-le-Duc, appartenait au royaume de France, et l'on allait parler pour cela du « Barrois mouvant », sous-entendu « mouvant de France ». À l'est, autour de Saint-Mihiel, le Barrois qui relevait de l'Empire était complété par le marquisat de Pont (Pont-à-Mousson), lequel était lui aussi seigneurie d'Empire. Cela ne faisait pas pour autant deux comtés. Il ne s'agissait bien que d'un seul et même comté de Bar. L'empereur et le roi s'étaient entendus en 1354 pour ériger, ensemble mais chacun pour sa part, le comté du comte Robert en un duché.

Mais le duc Édouard était mort en 1415 sans laisser d'héritier (voir tableau généalogique no 2). De la descendance de Robert ne restaient que la reine d'Aragon et son frère Louis lequel, après avoir été évêque de Poitiers, puis de Langres, était cardinal depuis 1397 et ne pouvait prétendre à assurer la continuité dynastique. Rien ne lui interdisait, en revanche, de régner sur le Barrois. C'est parce qu'il était pape que Clément VII avait jadis renoncé à son droit sur le comté de Genève et parce qu'on l'élisait pape qu'Amédée VIII de Savoie avait abdiqué son duché.

On négligea sans scrupule le fait que la branche aînée n'était nullement éteinte. Si Henri de Bar, le frère aîné du duc Édouard, était mort en 1397, donc avant son père, et si son propre fils, le comte de Marle Robert de Bar, était mort en 1415 à Azincourt comme Édouard, ce Robert avait laissé une fille, Jeanne. D'abord pourvue de ce comté de Marle que son père avait hérité de sa propre mère, puis mariée en 1435 au comte de Saint-Pol Louis de Luxembourg, futur connétable de France, cette cousine de René – qu'on nommera successivement Jeanne de Bar ou la comtesse de Marle, puis la comtesse de Saint-Pol – rappellera un jour son existence.

Yolande de Bar et le cardinal se disputèrent le Barrois et le cardinal trouva sans peine, contre la Maison d'Anjou, l'appui du duc de Bourgogne. Un procès s'ensuivit devant le Parlement et l'affaire commençait à s'enliser au plus grand dommage du duché quand Yolande d'Aragon reprit la cause de Yolande de Bar, sa mère. Elle proposa un arrangement : elle abandonnait son procès et laissait au cardinal, sa vie durant, la jouissance du duché. Le prélat n'en demandait pas plus. Il accepta facilement la condition de l'accord, une condition que n'interdisait nullement le droit canonique : qu'il adoptât l'un des fils de Yolande. L'aîné, Louis, était amplement pourvu. René fut choisi pour hériter du cardinal.

Dans l'immédiat, cela laissait le Barrois dans le parti de Bourgogne, mais c'était à moyen terme son retour dans l'obédience de Charles VII. René allait donc être duc de Bar et le chroniqueur Enguerrand de Monstrelet allait pouvoir simplifier l'histoire en écrivant que le cardinal avait « donné » à son neveu René – c'était son petit-neveu – le marquisat de Pont. Si René mourait avant le cardinal, son frère Charles II du Maine lui serait substitué. N'était pas envisagé le cas où la mort de Louis III réunirait prématurément l'Anjou et le Barrois.

La Lorraine voisine, qui était principauté d'Empire, n'était pas moins dangereuse pour le roi Valois. Le duc Charles II n'avait que deux filles, et l'on avait parlé de marier l'une d'elles au duc de Bedford, frère du Lancastre Henri V, celui-là même qui allait être régent en France pour son neveu Henri VI. Là encore, il y avait péril pour le roi de France, et bien des féodaux lorrains souhaitaient une union avec le Barrois qui eût constitué pour Charles II un redoutable front face au royaume du Valois. La reine Yolande sut user de ce désir d'union, mais elle sut, retournant le propos, faire cette union au profit du roi de France et surtout du futur Charles VII, son gendre : elle demanda et, malgré quelques réticences, obtint pour son fils René la main d'Isabelle de Lorraine, fille du duc Charles.

Les deux affaires furent scellées en 1419, le 20 mars avec le duc de Lorraine, le 13 août avec le cardinal de Bar. On convoqua les États du Barrois, qui approuvèrent. Le cardinal cédait ses titres à son neveu. À la fin de l'année, René était à Bar-le-Duc et commençait à prendre en main le gouvernement. Le 24 octobre 1420, l'évêque de Toul Henri de Ville célébrait à Nancy le mariage de René d'Anjou et d'Isabelle de Lorraine. Le marié avait onze ans, la mariée en avait dix. Monstrelet nota les répercussions diplomatiques du mariage.


Par le moyen de laquelle alliance fut apaisée la grande discorde qui par long temps avait été entre les deux duchés de Bar et de Lorraine. Car dès lors et par avant le cardinal de Bar avait déclaré René d'Anjou son vrai hoir et héritier de la duché de Bar.



Marquis de Pont depuis l'année précédente, René fut institué duc de Bar en juin 1421. Il allait porter les armes de Bar – les deux poissons de ce nom, dressés et adossés – chargées de l'écusson d'Anjou. Ainsi entrait dans les emblèmes de celui qui allait être duc de Lorraine le meuble héraldique d'Anjou, la croix à double traverse. Dite croix d'Anjou parce qu'inspirée du reliquaire de la Vraie Croix que l'on vénérait en Anjou depuis le xiiie siècle chez les cisterciens de la Boissière et mis en sécurité dans le château d'Angers depuis 1359 (auj. Baugé, chapelle de la Girouardière), la double croix devait, devenue croix de Lorraine en 1431 par l'effet de l'avènement de René, accéder à une nouvelle et tout autre célébrité au xxe siècle.

Partageant son temps entre Bar et Lorraine, René apprit du cardinal et du duc Charles l'art de gouverner, cependant que son précepteur Jean de Proissy lui enseignait ce que devait savoir un parfait chevalier. En 1418, à neuf ans, René avait reçu les éperons de chevalier. Même si le cardinal vieillissait et laissait à son petit-neveu une part visible des responsabilités, il n'abandonnait pas pour autant son alliance avec le duc de Bourgogne, alors délibérément fidèle au Lancastre. Quant au duc Charles, il gardait pour lui le gouvernement de la Lorraine et s'en tenait lui aussi à l'alliance bourguignonne, la seule qui l'assurât, alors que les villes de Metz et de Toul manifestaient leur indépendance. Charles était un réaliste : ce n'était pas un prince Valois réfugié dans le Val de Loire qui allait garantir la Lorraine. Le traité du 6 mai 1422 ancra le duc de Lorraine dans le camp bourguignon que dominait le duc Philippe le Bon et que confortait l'alliance anglaise. Autant dire que le jeune René faisait, dans ce camp, figure de comparse.

Le 10 septembre 1419, Jean sans Peur s'est en effet effondré sur le pont de Montereau. Celui qui va être le duc de Bourgogne Philippe le Bon – et qui n'a encore rien du « Grand Duc d'Occident » qu'il sera – n'a d'autre appui à attendre que celui de l'Anglais. Le 21 mai 1420, le traité de Troyes fait de Henri V de Lancastre l'héritier de la Couronne de France. Le 21 octobre 1422, la mort de Charles VI fait deux rois de France : le Lancastre et un Charles VII qui, gendre de la reine de Sicile Yolande d'Aragon, est donc le beau-frère de René. Comme Yolande a nettement pris le parti du Valois, le régent Bedford confisque l'Anjou et le Maine et se les attribue. La guerre entre l'Anglais et le Français va se traduire par une offensive anglaise contre la principauté angevine du jeune duc Louis III, alors même que le frère de celui-ci, René, a sa place, modeste mais bien réelle, dans l'alliance anglaise. De cette alliance d'un cadet, Bedford fait peu de cas : après l'Anjou et le Maine, il saisit le comté de Guise au motif qu'il s'agit d'un bien de la Maison d'Anjou. Il en fait même don à un féal du Lancastre, le futur comte de Ligny Jean de Luxembourg, ce capitaine bien allié mais désargenté qui passera en 1430 à l'histoire en vendant Jeanne d'Arc aux Anglais. En ce temps, la position de René n'a rien de paradoxal. Elle n'est pas moins difficile.

On le voit bien quand Bedford apprend en 1424 que Guise résiste, et que Jean de Proissy, l'ancien précepteur de René qui est maintenant là comme capitaine, n'entend nullement remettre la place à Jean de Luxembourg. Le duc Charles II doit se tirer d'affaire en précisant pour le régent que Guise appartient en propre au duc de Bar et ne dépend en rien de la Lorraine. Et Bedford de menacer, rappelant à Charles qu'il est vassal du duc de Bourgogne et que son gendre René, s'il préfère Charles VII à Henri VI, prend un risque singulier : « Nous y pourvoirons par la force », écrit Bedford. De fait, Guise capitulera le 18 septembre 1424. Ni Charles ni René n'ont tenté de secourir Proissy.

Une telle complexité dans la géographie des fidélités politiques de ces années 1420 doit être prise en compte quand on examine la situation connue à Domrémy par Jeanne d'Arc et à Vaucouleurs par Robert de Baudricourt. Vaucouleurs, rappelons-le incidemment, est une place de Champagne enclavée dans le duché de Bar, et Domrémy est une place du duché de Bar, dans sa partie « mouvant » du royaume de France.

Bedford était d'autant plus fondé à s'inquiéter que, si le vieux duc Charles de Lorraine restait fidèle à l'alliance anglo-bourguignonne, il y avait tout à craindre pour le jour où René, ainsi dépossédé de Guise, ne serait plus seulement duc de Bar. Par testament du 13 janvier 1425, le duc de Lorraine mit les choses au point : la Lorraine devait aller à Isabelle, et René en serait l'administrateur, quitte à remettre le duché à Catherine, la sœur d'Isabelle, si cette dernière venait à mourir sans laisser d'héritier. Il n'en fallait pas plus pour susciter la colère du neveu de Charles : si l'on s'en tenait aux mâles, le comte Antoine de Vaudémont était bel et bien l'aîné des ayants droit.

Rien, dans la coutume, ne disait en effet que le duché ne pouvait passer à une femme. La masculinité était dans le monde féodal une exception, et elle devait être explicite comme elle l'était en France depuis 1314 pour les apanages et, en fait mais sans fondement juridique, depuis 1316 pour la Couronne. Toutes les grandes principautés, de quelque mouvance féodale qu'elles fussent, étaient bien allées à des femmes et passées par les femmes. On l'avait bien vu en Normandie, en Bretagne, en Flandre, en Aquitaine, en Provence, de même que, pour des royaumes, en Angleterre, à Jérusalem ou en Sicile. Tout pouvait donc se dire. Antoine de Vaudémont trouva des juristes pour conforter sa revendication. Charles de Lorraine en trouva aisément d'autres pour la contredire.

L'affaire s'envenima. À la tête d'une armée lorraine, René et le sénéchal de Lorraine Jean de Rémicourt envahirent le Vaudémont, dont il fallut rappeler qu'il était tenu du duc de Bar. Ils allèrent mettre le siège devant la principale place forte, Vézelise. Celle-ci ne se rendit qu'au bout de trois ans. René fit également une démonstration devant le château de Vaudémont. Le comte Antoine ne cédait pas quant à ses droits sur la Lorraine.

Le 13 décembre 1425, le duc Charles fit approuver par la noblesse lorraine une déclaration aux termes de laquelle Isabelle et Catherine étaient, l'une après l'autre, seules héritières du duché. La seule réserve, qui suffisait à expliquer les réticences devant une succession féminine comme elle les avait expliquées en France un siècle plus tôt à l'encontre de la fille de Louis X, tenait à l'incertitude du prince qui serait, quand viendrait le moment de la succession, le mari de l'héritière. En d'autres termes, on connaissait René, mais René pouvait mourir. Il était donc stipulé que, si Isabelle devenait veuve, elle ne pourrait se remarier qu'avec le consentement du duc Charles ou, si elle était déjà duchesse, celui des trois États du duché. La démonstration avait cependant une faiblesse : elle se présentait pour une confirmation de la coutume.


Toutes et quantes fois il est advenu en temps passé qu'aucun des ducs de Lorraine soit allé de vie à trépassement sans laisser hoirs mâles après lui, nés et procréés de son corps en loyal mariage, et qu'il ait laissé en vie des filles légitimes nées et procréées de son corps en loyal mariage, toujours ces filles ont succédé et doivent succéder et hériter comme vraies héritières dudit duché.



Or on aurait été bien en peine de citer une seule succession féminine dans la lignée des ducs de Lorraine. C'est pour le Barrois qu'à deux reprises, au xe et au xie siècle, une fille avait apporté ce qui était encore la Haute-Lorraine à son époux, faisant ainsi passer Bar dans la Maison d'Ardenne, puis dans celle de Mousson. Il en était allé de même pour plusieurs seigneuries lorraines, mais non pour le duché. Pour celui-ci, le cas d'un héritage n'ayant que des filles pour ayants droit se rencontrait pour la première fois. Le moins subtil des juristes pouvait en faire l'observation : il n'était pas habituel d'invoquer la coutume pour innover. Antoine de Vaudémont se prépara à la guerre.






René dans la tourmente

Les choses se compliquèrent en 1429. Le vieux cardinal de Bar entreprit de clarifier sa position et celle de son petit-neveu au regard de ce qui se passait dans une France écartelée entre deux rois de France. Il gagna Paris et, le 5 mai, fit hommage et jura fidélité au régent Bedford. René avait, le 13 avril, donné à son grand-oncle pouvoir d'agir en son nom. Dans le même temps, il avait fait la sourde oreille quand, au début de février, Jeanne d'Arc avait proposé un étrange marché au duc Charles II : elle priait pour que Dieu le guérisse d'une crise de goutte qui le faisait atrocement souffrir, et il lui donnait, pour l'escorter jusque chez Charles VII, une forte escorte commandée par René. Celui-ci eût étonné le monde si, pendant qu'il faisait hommage au Lancastre, il avait aidé une fille aussi délibérément hostile à celui-ci. Si tant est que l'anecdote ne soit pas controuvée, car René n'arriva à Nancy qu'après le départ de Jeanne, elle ne ferait que confirmer les réticences du jeune duc de Bar à l'égard de Charles VII. C'est son beau-père Charles II qui avait fait parvenir à Jeanne un sauf-conduit. Encore celui-ci n'exprimait-il que la curiosité, qu'allait suivre un acte de confiance : le don d'un cheval et d'un peu d'argent. D'une escorte princière, il ne fut pas question.

René avait surtout une affaire en tête : récupérer Guise et, sans doute, nouer avec le gouvernement de Henri VI des relations qui pouvaient être un jour fructueuses pour la Maison d'Anjou à laquelle, sans penser en être bientôt le chef, il demeurait profondément attaché. À l'heure où Jeanne menait l'assaut devant Orléans, le cardinal faisait donc à Paris pour son neveu un hommage sans ambiguïté.


Les foi et hommage qu'il est tenu de faire à monseigneur le roi de France et d'Angleterre des ville, château et prévôté de Bar et d'autres terres du duché de Bar que notre dit neveu tient de la couronne de France.



Nul ne peut dire si le succès de Jeanne d'Arc devant Orléans y est pour quelque chose, mais René se ressaisit rapidement : la situation du roi Valois paraissait soudain moins fragile. La volte-face fut couverte d'un propos chevaleresque : en reniant le roi de France, dit René, il s'était déshonoré. Avec une compagnie d'hommes d'armes du Barrois, il força l'allure pour rejoindre Charles VII qu'il retrouva peut-être à temps pour assister à Reims au sacre. Faisant alors peu de cas des conseils de prudence que lui prodiguait son beau-père le duc Charles de Lorraine, René se rangeait parmi les fidèles du Valois. Il ne devait plus changer d'avis.

Le 3 août, il faisait sceller en forme de lettre à Bedford la déclaration passablement hypocrite par laquelle, sans contester la procuration donnée au cardinal et donc sans désavouer son grand-oncle, et en reconnaissant parfaitement qu'il avait depuis confirmé par lettres patentes tout ce qu'avait fait en son nom le prélat, il reniait froidement son hommage. Il ne donnait à ce revirement aucune raison : c'était « pour certaines causes qui à ce m'ont mû et me meuvent ». Afin de « sauver et garder son honneur », il reniait donc tous hommages faits en son nom au régent et, en bonne logique, renonçait à tous fiefs et à toutes terres qu'il pourrait tenir de lui. Jean de Bedford trouva que le jeune René avait un peu vite tourné casaque.

À vrai dire, il y avait entre l'oncle et le neveu une différence de taille : l'un demeurait un prélat, donc un homme d'Église, et un duc du Barrois, donc pour partie un prince du Saint-Empire. René était redevenu ce qu'il n'entendait pas cesser d'être : un prince de la Maison d'Anjou, donc un prince du sang de France. Il prit un commandement dans l'armée qui, pour le compte de Charles VII, commençait de pousser vers Paris. À la mi-août, il était près de Senlis. Il se distingua dans plusieurs escarmouches et fut peut-être de l'assaut mené en vain par Jeanne d'Arc contre Paris le 8 septembre.

Il s'était lié d'amitié avec un capitaine gascon de l'armée de Charles VII, Arnaud-Guilhem de Barbazan, un vieux fidèle du parti armagnac et un chevalier expérimenté qu'on surnommait « le chevalier sans reproche ». Barbazan passait pour donner d'utiles conseils. Lorsqu'il fut nommé gouverneur de Champagne, René partit avec lui, abandonnant la cour d'un Charles VII qui se montrait déjà fatigué de ses exploits et qui laissait Jeanne d'Arc opérer à son gré sans vraiment la soutenir. Au printemps de 1430, ils remportèrent devant Chappes, près de Troyes, une première victoire sur le maréchal de Bourgogne Antoine de Toulongeon. Au côté de Barbazan, René commença de se voir en homme de guerre.

Le cardinal de Bar n'avait guère apprécié le revirement de son neveu. Pour tout dire, il s'était senti ridicule. Lorsqu'il mourut, le 23 juin 1430, on ne s'étonna pas d'apprendre qu'il avait avantagé divers autres héritiers. René, dont nul ne mettait en doute qu'il fût le duc de Bar, eut l'habileté de ne pas discuter ces générosités qui le lésaient sans le ruiner. Il allait sans cesse montrer qu'il ne savait pas compter, et qu'il savait être généreux.

Le 25 janvier 1431, la mort du duc Charles faisait d'Isabelle et de René une duchesse et un duc de Lorraine. Ils firent à Nancy, quelques jours plus tard, une entrée solennelle. René et Isabelle furent conduits par les nobles et par les chanoines jusqu'à la collégiale Saint-Georges – Nancy n'eut un évêque qu'en 1777 – qui tenait lieu de cathédrale. Là, comme l'avait prescrit en 1339 l'arrière-grand-père d'Isabelle, le duc Raoul, René descendit de cheval, gagna l'autel et, devant les nobles et les représentants des bonnes villes, il jura de « bien entretenir les droits de Lorraine et le bras séculier ». L'évêque de Toul Henri de Ville faisait figure de tête du clergé lorrain, et on le savait fidèle de René, qui le nomma chef du Conseil ducal.

Comme le cardinal, le duc Charles avait regretté l'adhésion de son gendre à la cause du Valois et, avant de mourir, il avait prié René de ne rien entreprendre contre le duc de Bourgogne. C'était vaine prière, le Bourguignon et l'Anglais étaient encore liés en tout et Philippe le Bon n'était pas homme à se bercer d'illusions. Un homme, cependant, ne désespérait pas d'exploiter cette situation qui plaçait le jeune duc en porte-à-faux par rapport à la volonté de son beau-père : Antoine de Vaudémont reparut devant Nancy, éleva une protestation quand le Conseil ducal refusa de le reconnaître et proféra quelques menaces. Puis il gagna la cour de Bourgogne où le duc Philippe fut trop heureux de lui prodiguer ses encouragements.

Bien plus, le duc de Bourgogne ne se fit pas prier pour financer la guerre que Vaudémont se préparait à entreprendre et pour laquelle le comte de Saint-Pol proposait son soutien armé. Or le comte de Saint-Pol, Jean de Luxembourg, avait épousé la veuve de Robert de Bar, l'un des morts d'Azincourt. Et celle-ci avait fortement pesé en faveur de l'alliance de Bar avec la Bourgogne, donc contre Charles VII. Entre Jean de Luxembourg et René d'Anjou, il y avait donc bien des causes d'hostilité.

Une eût suffi : le comté de Guise. René confia le duché au Conseil et alla voir Charles VII à Tours. Il en obtint deux cents lances et des archers, une forte troupe qui fut placée sous le commandement de Barbazan. Mais le duc comptait surtout sur la chevalerie du Barrois et de Lorraine. Chacun pensant à ses propres problèmes successoraux, les barons lorrains jurèrent sans peine que les filles avaient le droit de succéder. Puis, conduits par le maréchal de Lorraine Érard du Châtelet, ils se joignirent à l'armée de Barbazan que renforçait, avec son contingent allemand, le margrave de Bade. Sur ordre de René, le seigneur de Commercy Robert de Sarrebruck avait levé deux cents lances.

Le 13 avril 1431, le bailli de Bar était à Vaudémont pour sommer le vassal de se soumettre. Antoine était en Flandre. Il fit la sourde oreille. Le 1er juin, René vint donc en personne mettre le siège devant Vaudémont. Antoine leva des troupes, que renforcèrent celles d'une coalition rapidement constituée où l'on trouva le duc Amédée VIII de Savoie, son fils le comte Philippe de Genève, le prince Louis d'Orange et l'inévitable comte de Saint-Pol. Toulongeon les rejoignit avec une armée bourguignonne forte de huit cents lances et six cents archers picards. John Adam et Thomas Gagaren menaient deux compagnies anglaises dépêchées par Bedford. L'affaire de Vaudémont s'inscrivait maintenant dans le grand conflit qui opposait la France de Charles VII au parti de Bourgogne.






Le vaincu de Bulgnéville

La Fortune parut sourire au duc de Bar. Toulongeon et ses hommes auraient, s'il faut en croire le héraut Berry, généralement bien informé, volontiers décroché s'ils avaient pu trouver le passage.
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